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Un rapport parlementaire d'in
formation sur 1 'intégration 
des immigrés., pl us connu sous 
le nom de"Rapport Marchand", a 
é ' -----._i:-endu public en mai 1990 . 
A\ .,.._ .::ëtés de Ph. Marchand on y 
trouve du joli monde,par exem
ple R.Pandraud,J . Ch.Cambadélis 
M.Pezet,A.Rossinot,Y.Roudy,B. 
Stasi et J . Toubon. 

Il est parfaitement possible 
de discuter la valeur des con
sidérants énon9és:pour la plu
part des musulmans résidant 
dep.uis 1 ongtemps en France, i 1 
est vrai qu'ils vivent: 
"un Islam tranquille limité à 
la sphère privée et -vécu comma 
un moyen de ma in tenir une 
identité menacee par le déra-

1:: inamen t. en réa f'f'irman t son 
appartenance à la communaut.iJ 
des croyants . .. " 
Par ai 11 eurs l'intégrisme mu
sulman y est défini comme: 
" ... une réaction contre le 
pr·ocessus de marginal isation 
sociale dans lesquels sont 
entra iné.s trop d' imm igré.s et 
une rotestation contre l'e
c a , '!lncore important qui se
par-_ les · principes repub li
ca ins d ' égalité et de f'rater.- · 
nite des dit"f'icultés concrètes 
d' in tegra t ion rencon trees par 
les immigres. 11 

Au nom de ces problèmes qui 
sont réels.que proposent de 
faire cette belle brochette de 
parlementaires : favoriser l'em
ploi et la qualification de ce 
sous-prolétariat?Fermer les 
camps de rétention?Développer 
la formation? . .. non point! 

"i 7 convient donc de f.3voriser 
l 'orç,anisatfon de I ' lsiam ·~n 

France . .. " 
Suivent donc trois proposi
tions : 

La proposition N"37: 
porte sur la mise en p l ace 
d"un inter l ocuteur institu
tionnel .La commission reprend 
a son compte la proposition 
qui émane de P . Joxe , mi nistre 
de l'Int er i eur.Les gouverne
ments qu~. dans notre histoire 
ont remis en cause la laïc i te 
de l'Etat . ont toujours ressor
ti du fond du placard l es d i s
posit i ons su i vantes: 

-le ministère de l ' Intérieur 
devien~ aussi ce l ui des cultes 

· -les représentants des reli
.gions étant considérés comme 
ceux qui parlent au nom de 
tous lei citoyens-corréligion
naires,obligation l eur est 
faite de se constituer en re
présentation institutionnelle . 
Le régime napoléonien.par 
exemple.a imposé aux juifs la 

•mise en place du Consistoire . 

Joxe a beau essayer de jongler 
entre la laïcité institution
nel le et cette position bona
partiste , on se demande ce qui 
justi fie ·une représentation 
institutionnel le de l'Islam ... 
sinon ce qui -va suivre: 

Pr oposition N" 3 8 : 
"Fa ire c.:onna f. t,-.g les proc~du
r·es permettant au:,, col lect i vi
tes Jaca les de soutenir f'inan
c i~rement la <>onstruction de 
litIJux de culte islamique". 

Nous y voilà donc . Le rapport 
insiste sur . .le · f ait qu'il 
existe aujour~'hui des moyens 
de tourner la loi de 1905. Il 
faut pousser l'anal y se sur ce 
point , car ceu:~ qui -·depuis 
plusieurs décennies auraient 
dû s e preoccuper de ces 
v i o l ations de f ait.nous ont 
be l et bien bernés.Nous 
nageons en pleine inégali t é du 
point de vue du droit français 
i ssu de l à Révolut ion. qu i est 

_une tradition . de droit écrit . 
Une loi s'applique tant qu'el
le n'est pas abrogee.Or les 
dispositions auxquel l es fait 
reférence le rapport Marchand 
relèvent de " 1 ' usage .. et non du 
droit.Voici le texte: 

"Ces proc,i,dures .. qui semblent 
i§tre i9norees meme par les 
Cc>mmuntIJs d<>nt la bc>nne volonté 
est man i feste, ·son t ltIJs sui
vantes: 
-depuis les années 193 0 .. un 
usage(sic-f)autorise les c,0111-
munes à mettre un terr.; in à 
disposition des assoc f.; t i ons 
qui d,i,sfrent b.:it i r un éd i f' i ce 
rel i gi,;,ux. Le recours a la l'or
mule du bail emphy t,i,otique 
per:n,;,t de fix er le l oyer à un 
ni veau s .v111boliqu e(c1:ttt3 pro(.--:;,;i
dure dite d,;,s"c-h.;n t iers du 
car.dina l "a ete ,11 ise en place à 
la demande du cardinal Verdier 
a lors archev·i}que de Par i s ); 
- l' art: ic lê' 11 de la loi de 
f'inances du 2 7 Juil let / .96 / 
donne aux dépar t iilments et aux 
c ,,mmunëts l a pc>ss ib il i ta, de ga
rantir des emprunts con trac tes 
pour f i nancer la construction , 
d.;ns des agglomérat i ons en 
vc>i,:, d e d,i,veloppe,nent,d ' ,i,d i 
lice.s r eoondan t .. ~ ~--1.0 ~ h~so i ns 
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D •EVRY. 

POUR UNE 
CAMPAGNE 
NATIONALE 

La Lanterne a fait état dans ses 
premiers numéros,de janvier à juin 
1990,des initiatives départementa
les prises pour empêcher le finan
cement public de la cathédrale 
d'Evry.Nous jugeons utiles de rap
peler que ce financement doit in
tervenir à trois niveaux: 

-subvention de 5 mil lions du mi
nistre de la Culture sous couvert 
d'une aide au musée d'art sacré 
annexé à l'édifice religieux; 
..-vente au dioc'èse par le truche
ment de l'EPEVRY,organisme commer
cialisant les biens pour le compte 
de .l'Etat;d'un terrain au tiers de 
sa valeur réelle, soit 150 frs le 
m2 au lieu de 480; 
-au titre de la loi sur le Mécénat 
les sommes allouées par _les entre
prises privées sont exonérées de 
l'impot public. 
La subvention est donc bien 
supérieure à l 'aide primitive du 
Ministère .de la Culture. 

Il nous faut aujourd'hui passer à 
la vitesse supérieure.d'autant que 
ce projet dépasse de ~très loin 
1 'horizon de monsieur .Jacques 
Guyard.député-maire d'Evry,ou 
celui des libres penseurs de l'Es
sonne.Monseigneur Poupard, lors de 
la présentation • du projet en 
septembre 1988,en avait très 
clairement défini les contours: au 
moment de la construction d'une 
Eùrope !' chrétienne",il s'agit de 
mar·quer .symboliquement par cet 
·édifice la volonté de réconcilier 
dans un espace nouveau la société 
laïque et chrétienne.Poupard en 
profite pour ajouter.en de.s termes 
soigneusement choisis.que l'Eglise 
Catholique n'a jamais accepté que 
le fait religieux soit renvoyé au 
domaine de la vie privée,propos 
qui confirme une condamnation sans 
appel de la République laïque. 

Lors du· congrès national de la 
Libre Pensée, qui s'est tenu à 
Parthenay du 28 au 3l Août.la 
délégation de l'Essonne a fait 
état de la nécessité impérieuse de 
mener le combat contre le finance-
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EXTRAJ:TS DE 
L•ADRESSE 
INAUGURALE DE 
LA FEDERATJ:ON 
DE LA LJ:BRE 
PENSEE TCHEQUE 
AU CONGRES DE 
PARTHENAY-

Chers llRl,is 1i/Jres penseurs, 

En p1us d• cent 11ns d'histoire 
• du /1IOUvemerÎt des 1 ibres pen
seurs dans notre p.ilys,c .. •,ast 
d.JJ.t pour 7., cinqu7'éJlle rois 
que ce mouvement s 'org.tnis,a.A 
quatre reprfs,as 1- rorcss du 
c11fric.t7isme,du fascisme et du 
com,aun isme ont détruit notre 
organis.ttion; 7a dernièr11 rois 
c••t.tit en 1952. 

Lss conditions socia 7ss dans 
notre pays et dans toute 1 'Eu
rope . de 1 'Est ayant ~ changé 
foncièrement.nous recommdnçons 
/ 1 n 'sxist• pas · de ,.., 1 leur 
extunp 1• que cette. llllln ires ta-. 
tion de vitalité de la libre 
pensée tchéko:slovaque.Le Ier 
décembre 1989,nous avons réta
b 1 i 7e mouvement sous le nom 
d'Union dss Libres Penseurs de 
Tchi§koslovaquie.San:s donations 
:subventions ni exonérations 
d • impôts.nous avons commencé d 
construire notre union et .t 
déployer une activité 
:sociale.·. ·.Halgr,a les obstacles 
érigés par Tes c léricaux,nous 
,9von:s obtenu la reconnllissance 
orricie17e de 7 'Etat tchi§kos
lovaque en tant · qu'union .t 
part entière de citoyens ... 
Nous nous •frorçons d • étab 1 fr 
les cont-,cts intern,11tionaux · 
les p lqs ·vastes possibles, Cllr 
nous devons rattraper rapide
ment notre retard;nous voulons 
participer p,>sitfvement .6 ce 
mouvement.Nous pensons qu'il 
faut partie iper -, la propagll
tion dias fdê..-s hum.;,n ist01s en 
Europe cen t:ra le et orien t:,11 le, 
cultiver les principes de la 

libre pensée et aider ainsi .t. 
:surmonter 7 e danger de désé
quilibre politique qui résul
terait du sous-développement 
économique de c.attè r~gion et 
du lllollnque d'habitudss démocr,11-
tiques. 

Nous construisons notre union 
,an tant qu'organisation ouver
te et démocratiqus.n 'llpparte
nant .t aûcun- parti ni d aucune 
idéologie antidogmatique et, 
dans une certaine me:sure,anti
c llllrica le. compr•nant des cou
rllnts d'idées différents ... 

Parmi nos princfpes les .'plus 
importants figure la souverlli
netl!Î de 1 'objet libre penseur, 
corrfgée seulement par lll to
lvllnce et 1 'humanité.Nombre 
da nous sont des rlltionalistes 
critiques ... Nous menons un 
dialogue ouvert llvec toùs c.aux 
qui,co1D111e nous.recherchent les 
stades les plus élevés de la 
liberté.de la vérité et · du · 
progrès. Pour qu ' f 1 y a f t dans 
notr,a p,11y:s le plus grand nom
bre de ces gens quf ne sofent 
p.;,s influencés par une idéolo
gfe totalitafre, 1 'Unfon reven-

D. • EVRY:: 

Ùir'iillE . CAMPAGNE 
NAT<I: Oit-rilALE ! 

ment public de la cathédrale dans 
tout le pays; 

La Cathédrale d 'Evry.,c 'est 
l'Europe cléricalisée contre la 
République une.laïque et 
indivisible! 

Au moment où Jean Paul II.premier 
pa.pe de l'Opus Dei,se félicite de 
l''accord 
Mintervenu entre les pouvoirs pu
b 7ics et 7 'Eglise de FranceM 
sur l'affaire d'Evry.il faut com
prendre que la .porte sera large
·ment ouverte ·· sur tout 1 e terri toi
re pour que les collectivites pu~ 
bliques financent ouvertement Tem
ples,Synagogues,Mosquées,Eglises. 
Les choses commencent d'ailleurs à . 
s'amorcer. 

I 1 faut . donc une é:ampagne • na ti o
nal e pour barrer la route à ce 
projet.Le congrès de la Libre 
Pensée est prêt à mener cette 
campagne.La procédure sera la 
suivante: 
-collecter sur le texte d'un appel 
150 à 200 signataires d'envergure 
nationale:artistes,syndicalistes, . 
élus,responsables politiques,asso
ciatffs.,. 
-1ancer - une large campagne à 
l 'ini tia:ti ve des. fedérations de-
partemental es, .. 
-organiser une délégation auprès 
des ministères concernés. 

Robert OL/6UET. 

TCHEKO . .. 

dique 1 • indépendance to-ta le de 
1 'Etat et des écoles vis d vis 
de 1 'Eglise et des autres su
Jets dogmatiques ... • , 

L •Union des Libres Penseurs de 
Tch,:jkos lov,3qu ie s.a luen t le 
mouvement mondial des l ibre:s 
penseurs et s ' en rée lame.Nous 
sommes très heureux de pouvoir 
le déclarer ici,dans son 
berceau . 

Jan KOTLAN,president de la 
svcs . 
A Prague le 21 Août 1990 . 
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collectifs de c.;,ractère ra li
gieux ... 
-les Co,nmunes peuvent(sic!) 
subventionner directement les 

-proJets mixtes qui comportent 
. J la rois un lieu de .culte et 
d'autres loc,3ux J us.3ge divers 
( eu 1 ture l, social ,·associa t i 
etc ... ).Coinpte tenu ·des 
trictions imposées .;,ux _ a_ . . o 
ci,;1tions cultuel les par la loi 
de /905.de tels proJets ne 
peuv~nt ~tre menés J bien que 
par des associations dè la loi 
de 1901'. " • 

Et nos bons apôtres en conclu
ront: 
-"ç,.- n '.-e:it qu'en-- cas · d'insufri
:::ance persi:stante de l'effort 

• d'i! c,,nstruc t ion qu 'il pc>urra i t 
ètre envisagé tempc>rairement 
dt! d~royer J la loi. de :sépara-

tion des Eglises et de 1 'Etat 
• en mettant en place un rinan
cemen·t ét<1tique direct. M • 

Proposition N•39: 
MFaciliter,dans toute - la mesu
re du po:ssib le, l 'accomp 1 isse
men t des pratiques et rites 
religieux prescrits par 1 'ls
·1.am". • 
Il, s·' agit de facilit-er les 
autorisations d'absence e 
fonctionnaires,d'organiser _ ~e 
manière hygienique et. ration
nel le l'abattage ritualique et 
enfin de faci 1 i ter l'aménage
ment des carrés musulmans dans 
les cimetières . 

Dans 1 'affaire du foulard 1 e 
gouvernement avait joué de 
manière ma 1 honnête sur 1 'an
tiracisme naturel des gens de 
gauche.au passage Mr Jospin 
foulait au pied la laïcité de 
l'école . De la même manière il 
s'agit aujourd'hui.derrière le 
même bouclier de l'antiracisme 
d'engager les collectivités 
publiques à appliquer les dis
positions"d'usage"permettant 
de violer la loi de l905;s'il 
celà s'avérait insuffisant la 
question de l'abrogation di
recte de la loi de 1905 serait 
alors à l'ordre du jour. 

M. A 1 T -l'IOUHGUO. 
'Instituteur ,:~publ'ic-ain 

(Haut::: de s~ fne) 




